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für sie unangenehmen, aber ihr unzweifelhaft zukommenden Initiative enthe-

Voraussichtlich wird übrigens auch keine der Regierungen der ändern Staaten 
auf das deutsche Ansinnen eintreten. Dieselben befinden sich in ähnlicher Lage 
wie wir. Ihre neuen Tarife oder Tarifenentwürfe sind in erster Linie zur Abwehr, 
nicht zum Angriff bestimmt. Deutschland ist der hauptsächlichste Markt für ihre 
Erzeugnisse, indem es von Russland und von Belgien je ungefähr den vierten 
Teil, von den Niederlanden und von Österreich-Ungarn sogar etwa die Hälfte 
ihrer ganzen Ausfuhr aufnimmt. Da Deutschland nicht zu unterhandeln 
wünscht, um seine Zölle herabzusetzen, sondern um sie zu erhöhen, so haben 
jene Staaten ein grösseres Interesse, die alten Verträge, wenn auch nur proviso­
risch, fortdauern zu lassen, als den ersten Schritt zur Revision derselben zu tun.

Die deutsche Regierung wird also schliesslich doch genötigt sein, von sich aus 
vorzugehen, wenn sie dem Drängen der Schutzzollparteien nach Änderung der 
Verträge nicht widerstehen kann.

Unser Plan muss nach unserm Dafürhalten darin bestehen, abzuwarten, bis 
uns die deutsche Regierung die von ihr beabsichtigte Revision in aller Form 
beantragt und dann zu beschliessen, ob der Antrag anzunehmen und auch, wie 
mit Bezug auf die übrigen Vertragsstaaten, namentlich Italien, vorzugehen sei. 
In Verbindung damit wird auch über Ort und Zeit der Unterhandlungen, wor­
über sich Hr. von Bülow und Hr. Minister Roth ebenfalls ausgesprochen haben, 
am besten entschieden werden können.3
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3. Cette proposition a été adoptée le 11 avril 1903 (E 1004 1/213, n° 1576).
4. En annexe à cette proposition, le DCIA soum et au Conseil fédéral une note, adressée au 
gouvernement allem and le 15 avril 1903 (E  13 (B )/158).
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, A . Deucher

RP  Paris, 6 mai 1903

Je n’avais pas revu Edouard VII depuis son avènement au trône; je l’avais 
promené autre fois, ainsi que la princesse de Galles, dans la Section suisse à 
l’Exposition, où les boîtes à musique de Ste-Croix l’intéressaient tout spéciale­
ment. Je l’ai trouvé très grossi, alourdi, et je me demande s’il ne souffre pas d’une 
maladie de cœur, car il respire péniblement et son teint passe facilement du 
blanc au rouge; lorsqu’il descendait les Champs-Elysées, lors de son entrée 
solennelle dans Paris, il était extrêmement pâle, tandis qu’en d ’autres circons­
tances, sa face était plutôt congestionnée.
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L’accueil fait à Edouard VII par la population parisienne a été correct, conve­
nable, mais sans chaleur. Il y avait quelques sifflets. Des gamins prononçaient les 
mots d ’«English», «Roastbeef», «old England», «Beafsteck» et autres expres­
sions en usage sur les trottoirs de Paris, pour se m oquer doucem ent des Anglais. 
Un brouhaha de curiosité accompagnait le passage du roi, au milieu de sa très 
nombreuse escorte de cuirassiers ou de gardes municipaux à cheval. Le pavoise­
ment des rues était à peu près nul, sauf dans le voisinage imm édiat de l’A m bas­
sade d ’Angleterre, où les grands magasins de bijouterie et d ’articles de luxe 
avaient décidé de décorer et d ’illuminer la rue de la Paix et la rue Royale.

De sources officielles françaises je sais que le roi a remercié vivement de l’ac­
cueil qu’il a reçu et s’en est m ontré fort satisfait vis-à-vis des membres du G ou­
vernement et vis-à-vis de ses amis français. Il est incontestable que c’est énorm e 
d ’avoir pu recevoir le roi d ’Angleterre sans incident fâcheux à Paris, alors qu’il y 
a un an tous les journaux de la capitale française étaient anglophobes et que 
beaucoup d ’entre eux recevaient de fortes subventions des Boers. La visite 
d ’Edouard VII a amené incontestablem ent une détente.

Dans le m onde officiel français comme dans le m onde diplom atique, on est 
unanim em ent d ’accord que cette visite n’a pas d ’autre portée politique, mais 
c’est déjà un certain résultat que d ’avoir amené cette détente, et le roi Edouard a 
eu une certaine crânerie personnelle en risquant cette visite; je comprends pour 
ma part qu’il ait été pâle en descendant les Champs-Elysées, ignorant de ce qui 
pourrait arriver. Un des plus hauts personnages diplom atiques français m ’a 
confirmé ce matin, «que ce voyage risqué par le roi Edouard ne cachait rien, 
mais que, sa réussite était un événement heureux puisque, somme toute, la 
France et l’Angleterre, se rencontrent partout dans le m onde et qu’il vaut mieux 
se regarder courtoisement que comme des chiens de faïence».

Quant à l’impression produite sur le roi par les membres du Cabinet Combes, 
je puis Vous dire très confidentiellem entqu’eMe n’a pas été brillante. Il a dit à un 
de mes amis: «En allant en Italie, je m ’attendais, à trouver parmi les ministres un 
certain nombre de brigand; ici c’est encore pire». MM. Pelletan et A ndré en 
particulier n’ont pas eu le bonheur de plaire à S.M.. D ’autre part, le roi s’est fait 
présenter, au déjeuner donné dimanche par M. Delcassé, l’ancien président du 
Conseil M. W aldeck-Rousseau et l’a entraîné dans une embrasure de fenêtre où 
ils sont restés pendant près de trois-quarts d ’heure; il est vrai que de temps à 
autre la conversation tombait, mais il y a eu là une sorte de manifestation, car M. 
Combes, qui assistait au déjeuner, a été com plètem ent mis de côté. Il en a d ’ail­
leurs été de même, je l’avoue hum blement, des pauvres ministres plénipoten­
tiaires pour lesquels le roi n’a eu que quelques paroles banales de présentation. 
J ’avais déjeuné à côté de M. W aldeck-Rousseau et je m ’explique que le roi ait eu 
une sympathie particulière pour lui, car j ’ai été frappé des éloges que l’ancien 
président du Conseil m ’a fait des Anglais: «C’est le prem ier peuple du m onde; il 
n’y en a pas un plus grand», a-t-il dit. «Regardez cette guerre sud-africaine, 
aucune guerre n’a été précédée de spéculations plus effrontées et n’a eu des 
causes moins avouables. En France, cela aurait provoqué trois ou quatre affaires 
du Panama; en Angleterre, on n’a pas même laissé m onter à la surface quelques- 
unes de ces bulles empestées qui colorent en bleu la surface de l’eau et qui pro­
viennent des bas-fonds fangeux. Dans vingt ans, on croira que cette guerre a été
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pure, on la célébrera comme une conquête de la civilisation. Ajoutez à cela que 
malgré plusieurs défaites et malgré de grandes fautes d ’organisation, les Anglais 
ont soutenu leurs généraux et leur ministère tandis que nous aurions fait plu­
sieurs crises ministérielles et traduit nos généraux en conseil de guerre. A jou­
tez-y enfin qu’aussitôt la guerre terminée, les Anglais diminuent les impôts, ont 
leur budget en boni et amortissent 200 millions». M. W aldeck-Rousseau ne 
cache donc pas qu’il a conservé les sympathies anglophiles de Gam betta. Ces 
paroles sont d ’autant plus significatives qu’en général il parle fort peu, que je ne 
lui demandais rien, et qu’il a dit tout cela sans y être provoqué par moi. Je n’en 
tire aucune conclusion positive, mais je me permets de noter le fait.

Sur la politique intérieure française, je ne puis pas vous écrire grand’chose 
aujourd’hui, parce que tout le m onde parlementaire est en vacances. Puisque j ’ai 
parlé de M. W aldeck-Rousseau je rapporterai seulement les paroles suivantes 
qu’il m ’a dites avant-hier: «Je ne crois pas que le Ministère Combes en ait pour 
bien longtemps; il s’attaque à trop de choses et froisse trop de gens. Il faut dire 
que, dans l’affaire des congrégations, le Nonce a été rem arquablem ent mal­
adroit; c’est un bavard infatigable et il a mal renseigné Rome. Il a constamment 
écrit que la loi sur les Associations n’aboutirait pas. On a donc à Rome été sur­
pris par l’événement; s’il y avait eu un autre nonce, par exemple Czacki ou 
même Ferrata, les choses auraient marché autrement.» Je pense que cela signifie 
qu’à Rome, on aurait négocié pour sauver certaines Congrégations en préparant 
le terrain et peut-être aussi qu’on se serait arrangé pour ne pas faire renaître en 
même temps la vieille question de l’intronisation des évêques («nobis nomina- 
vit») qui a poussé M. Combes à faire ses im prudentes déclarations sur la sépara­
tion de l’Eglise et de l’E tat, déclarations illogiques au m oment où l’on dissout les 
congrégations, et dangereuses pour la République parce que la France n’est pas 
mûre pour une séparation dont le premier résultat serait de m ettre les curés à la 
solde et dans la main des vieilles douairières royalistes.

430
E 13 (B ) /2 2 1

Le Chef du Département du Commerce, de l ’Industrie et de l ’Agriculture,
L. Forrer, au Conseil fédéral

Kündung des Handelsvertrages mit Italien
K opie
P  Kündung des H andelsvertrags mit Italien Bern, 25. Juni 1903

Wir sehen uns veranlasst, dem Bundesrat die Frage zur Entscheidung vorzu­
legen, ob nicht unser Handelsvertrag mit Italien sofort zu künden sei.

Dieser Vertrag datiert vom 19. April 1892.1 In demselben ist mit Bezug auf 
die Dauer bestimmt, dass er bis Ende 1903 vollziehbar bleibe, dass aber jeder

1. Cf. RO 1892, XII, pp. 786 s.; FF 1892, III, pp. 5 6 1 - 6 6 2 ;  FF 1893, II, p. 819.
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